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Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l'établissement à

l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de

dégagement est soumis à autorisation

Dernière mise à jour des données de ce texte : 21 novembre 1990

NOR : EQUA9000474A

Version en vigueur au 23 avril 2024

Le ministre de la défense, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'équipement, du logement, des transports et

de la mer, le ministre des départements et territoires d'outre-mer, porte-parole du Gouvernement, et le ministre

délégué auprès du ministre de l'intérieur,

Vu le code de l'urbanisme, et notamment son article R. 421-38-13 ;

Vu le code de l'aviation civile, et notamment ses articles R. 241-1 à R. 241-3, R. 244-1 et D. 244-1 ;

Vu l'arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à

l'établissement des servitudes aéronautiques ;

Vu l'avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques en date du 14 décembre 1988,

Article 1

Les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est

soumis à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre chargé des armées comprennent :

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 50 mètres

au-dessus du niveau du sol ou de l'eau ;

b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est supérieure à 100 mètres au-

dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles.

Sont considérées comme agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique au 1/500 000 (ou son

équivalent pour l'outre-mer) et pour lesquelles des règles de survol particulières sont mentionnées.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques dont l'établissement est soumis à celles de la loi du 15

juin 1906 et des textes qui l'ont modifiée ainsi qu'à celles de l'arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications

techniques destinées à servir de base à l'établissement des servitudes aéronautiques.

Article 2
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Pour l'application du troisième alinéa de l'article R. 244-1 du code de l'aviation civile, ne peuvent être soumises à un

balisage diurne et nocturne, ou à un balisage diurne ou nocturne, que les installations (y compris les lignes électriques)

dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du niveau du sol ou de l'eau est supérieure à :

a) 80 mètres, en dehors des agglomérations ;

b) 130 mètres, dans les agglomérations ;

c) 50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation aérienne le justifient,

notamment :

- les zones d'évolution liées aux aérodromes ;

- les zones montagneuses ;

- les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé.

Toutefois, en ce qui concerne les installations constituant des obstacles massifs (bâtiments à usage d'habitation,

industriel ou artisanal), il n'est normalement pas prescrit de balisage diurne lorsque leur hauteur est inférieure à 150

mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau.

Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de l'aviation civile.

Article 3

L'arrêté du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes

aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre chargé des

armées est abrogé.

Article 4

Les dispositions du présent arrêté sont applicables dans les territoires d'outre-mer et la collectivité territoriale de

Mayotte, sous réserve des dispositions applicables à chaque territoire en matière d'urbanisme et d'aménagement du

territoire.

NOTA :

: Loi 2001-616 2001-07-11 art. 75 : Dans tous les textes législatifs et réglementaires, la référence à la collectivité

territoriale de Mayotte est remplacée par la référence à Mayotte et la référence à la collectivité territoriale est

remplacée par la référence à la collectivité départementale.

Article 5

Le directeur général de l'aviation civile, les chefs d'état-major de l'armée de terre, de la marine et de l'armée de l'air, le

directeur de l'architecture et de l'urbanisme, le directeur général des collectivités locales, le directeur de la sécurité civile

et le directeur des affaires économiques, sociales et culturelles de l'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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Le ministre de l'équipement, du logement,

des transports et de la mer,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur du cabinet,

J.-C. SPINETTA

Le ministre de la défense,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur du cabinet civil et militaire,

D. MANDELKERN

Le ministre de l'intérieur,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur du cabinet,

C. VIGOUROUX

Le ministre des départements et territoires d'outre-mer,

porte-parole du Gouvernement,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur des affaires économiques,

sociales et culturelles de l'outre-mer,

G. BELORGEY

Le ministre délégué auprès du ministre de l'intérieur,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur du cabinet,

D. CADOUX
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SERVITUDE T7 
**** 

SERVITUDE AERONAUTIQUE A L'EXTERIEUR DES ZONES DE 
DEGAGEMENT CONCERNANT DES INSTALLATIONS 

PARTICULIERES 
**** 

1 - GENERALITES 

Législation 

 Code des Transports : L.6352-1, R.6352-1 à 6 

 Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l'établissement à l'extérieur des 
zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation. 

 

Définition 

À l'extérieur des zones grevées de servitudes de dégagement en application du présent titre, 
l'établissement de certaines installations qui, en raison de leur hauteur, pourraient constituer des 
obstacles à la navigation aérienne est soumis à une autorisation spéciale du ministre chargé de 
l'aviation civile et du ministre de la Défense. 

**** 

Cette servitude s'applique sur tout le territoire national. 

**** 

Gestionnaires: 

 
1. Ministère en chargé de l'Aviation civile-DGAC-SNIA 

2. Ministère en charge de la Défense 

 
Il - PROCEDURE D'INSTITUTION 

Des arrêtés ministériels déterminent les installations soumises à autorisation ainsi que la liste 
des pièces qui doivent être annexées à la demande d'autorisation. 

 

Ill - EFFETS DE LA SERVITUDE  

 

A - CHAMP D'APPLICATION 

Les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes 
aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du 
ministre chargé des armées comprennent : 

a) En dehors des agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est 
supérieure à 50 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau ; 

b) Dans les agglomérations, les installations dont la hauteur en un point quelconque est 
supérieure à 100 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau. 

Sont considérées comme installations toutes constructions fixes ou mobiles. 

Sont considérées comme agglomérations les localités figurant sur la carte aéronautique au 
1/500 000 (ou son équivalent pour l'outre-mer) et pour lesquelles des règles de survol particulières sont 
mentionnées. 



 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques. 

Ne peuvent être soumises à un balisage diurne et nocturne, ou à un balisage diurne  ou nocturne, 
que les installations (y compris les lignes électriques) dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du 
niveau du sol ou de l'eau est supérieure à : 

• 80 mètres, en dehors des agglomérations ; 

130 mètres, dans les agglomérations ; 

50 mètres, dans certaines zones, ou sous certains itinéraires où les besoins de la circulation 
aérienne le justifient, notamment : 

0 les zones d'évolution liées aux aérodromes ; 

0 les zones montagneuses ; 

o les zones dont le survol à très basse hauteur est autorisé. 

Toutefois, en ce qui concerne les installations constituant des obstacles massifs (bâtiments à 
usage d'habitation, industriel ou artisanal), il n'est normalement pas prescrit de balisage diurne lorsque 
leur hauteur est inférieure à 150 mètres au-dessus du niveau du sol ou de l'eau. 

Le balisage des obstacles doit être conforme aux prescriptions fixées par le ministre chargé de 
l'aviation civile. 

 
 

B- DEMANDE D'AUTORISATION 

Les demandes visant l'établissement des installations mentionnées à l'article R.244-1, et 
exemptées du permis de construire, à l'exception de celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur les 
distributions d'énergie et de celles pour lesquelles les arrêtés instituent des procédures spéciales, 
devront être adressées aux services de la DGAC (ministère de l’aviation civile) et du ministère de la 
défense. 

 
DGAC : Pour les régions des Hauts-de-France et d’Ile-de-France, les demandes d’autorisations 

sont instruites par le SNIA NORD : DGAC/SNIA NORD/UGDS-Guichet unique urbanisme-instruction des 
demandes d'obstacles à la navigation aérienne-82 rue des Pyrénées-75970 PARIS CEDEX 20- Courriel : 
snia-urba-nord-bf@aviation-civile.gouv.fr. 

 
Toutefois, il convient d’adresser les demandes d’accord en utilisant la plateforme du guichet 

unique obstacles : https://www.ecologie.gouv.fr/guichet-unique-urbanisme-et-obstacles-
circulation-aerienne 

Elles mentionneront la nature des travaux à entreprendre, leur destination, la désignation d'après 
les documents cadastraux des terrains sur lesquels les travaux doivent être entrepris et tous les 
renseignements susceptibles d'intéresser spécialement la navigation aérienne. 

Si le dossier de demande est incomplet, le demandeur sera invité à produire les pièces 
complémentaires. 

La décision doit être notifiée dans le délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la 
demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. 

Si la décision n'a pas été notifiée dans le délai ainsi fixé, l'autorisation est réputée accordée pour 
les travaux décrits dans la demande, sous réserve toutefois de se conformer aux autres dispositions 
législatives et réglementaires. 

Lors d'une demande, l'autorisation peut être subordonnée à l'observation de conditions 
particulières d'implantation, de hauteur ou de balisage suivant les besoins de la navigation aérienne 
dans la région intéressée. 

 

Lorsque les installations mentionnées à l'article L. 6352-1 constituent des obstacles à la 
navigation aérienne, leur suppression ou leur modification peut être ordonnée par décret. Les 



 

dispositions de l'article L. 6351-5 sont dans ce cas applicables. 

 

Les demandes d’accord sur les obstacles exemptés de permis de construire sont instruites 
selon les dispositions de l’article D.6352-7 du code des Transports. 

 
C - INDEMNISATION 

Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques 
imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir un droit 
à indemnité au bénéfice du demandeur. 
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Apremont 
Asnières-sur-Oise 
Auger-Saint-Vincent 
Aumont-en-Halatte 
Avilly-Saint-Léonard 
Barbery 
Beaumont-sur-Oise 
Beaurepaire 
Bellefontaine 
Belloy-en-France 
Béthemont-la-Forêt 
Boran-sur-Oise 
Borest 
Brasseuse 
Chantilly 
Châtenay-en-France 
Chaumontel 
Chauvry 
Courteuil 
Coye-la-Forêt 
Creil 
Ermenonville 
Fleurines 
Fontaine-Chaalis 
Fosses 
Fresnoy-le-Luat 
Gouvieux 
Jagny-sous-Bois 
La Chapelle-en-Serval 
Lamorlaye 
Lassy 
Le Plessis-Luzarches 
Luzarches 
Maffliers 
Mareil-en-France 
Mont-l'Evêque 
Montagny-Sainte-Félicité 
Montépilloy 
Montlognon 
Mortefontaine 
Mours 
Nanteuil-le-Haudouin 
Nointel 
Noisy-sur-Oise 
Orry-la-Ville 
Plailly 
Pont-Sainte-Maxence 
Pontarmé 
Pontpoint 
Précy-sur-Oise 
Presles 
Raray  
Rhuis  
Roberval 
Rully 
Saint-Martin-du-Tertre 
Saint-Maximin 
Saint-Vaast-de-Longmont 
Senlis 
Seugy 
Survilliers 
Thiers-sur-Thève 
Verneuil-en-Halatte 
Ver-sur-Launette 
Viarmes 
Villeneuve-sur-Verberie 
Villers-Saint-Frambourg-Ognon 
Villiers-Adam 
Villiers-le-Sec 
Vineuil-Saint-Firmin 

Orry-la-Ville, le 11 octobre 2024 

 
Monsieur le Maire 

Mairie 

1, rue du Général Leclerc 

60520 THIERS-SUR-THEVE 

 
N. Réf. : CG/SC 2024 - N°000618 

Dossier suivi par Claire Goudour 

Objet : Avis du Parc Naturel Régional Oise Pays-de-France sur le projet de Plan local d’urbanisme arrêté - 

Commune de Thiers-sur-Thève 

 

 
 

 

Monsieur Le Maire, 

 

Par courrier en date du 1er août 2024 reçu le 5 août 2024, vous avez transmis au Parc naturel 

régional Oise – Pays de France la délibération du Conseil Municipal en date du 8 juillet 2024 

relative à l’arrêt du projet de révision du PLU de votre commune. 

 

Le PNR a 3 mois à compter de la date de réception du dossier pour vous transmettre son 

avis. 

 

Le PNR intervient dans le cadre de la procédure d’élaboration de votre document 

d’urbanisme conformément aux articles L.153-16 et L.132-7 du Code de l’Urbanisme qui 

énoncent la liste des personnes publiques associées. 

 

 

Les documents suivants ont été reçus : 

 Actes administratifs 

 Rapport de présentation et résumé non technique 

 Rapports de présentation de l’évaluation environnementale 

 Projet d’Aménagement et de Développement Durable 

 Règlement graphique zonage 1/2000e,  

 Règlement graphique zonage 1/5000e 

 Règlement écrit PLU  

 Orientations d’aménagement et de programmation 

 Emplacements réservés 

 Annexes sanitaires 

 Annexes des servitudes d’utilité publique  

 Annexes des informations jugées utiles 

 Plan et notice des nuisances acoustiques 
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1 – La Charte du PNR Oise Pays-de-France 

 

Le PNR Oise Pays-de-France a comme document cadre la Charte approuvée par décret 

n°2021-34 du 18 janvier 2021 portant renouvellement de classement du PNR (régions Hauts-

de-France et Ile-de-France). 

L’élaboration de votre PLU doit aboutir à un document de planification compatible avec la 

Charte du PNR (article L.131-1 du Code de l’urbanisme), en particulier en prenant en 

compte les différents points ci-après. 

 

Charte du PNR -  page 24 :  

« Portée des documents de la Charte : 

La compatibilité des documents d’urbanisme avec cette Charte constitue l’engagement juridique 

fort. Le rapport et le plan de référence comportent des dispositions qui trouvent leur 

traduction et leur déclinaison dans les documents d’urbanisme infra (SCOT et PLU). 

Compte tenu du contexte et des pressions foncières qui s’exercent sur les communes et les espaces 

naturels, les collectivités ont fait le choix d’un plan de référence pouvant se décliner facilement 

dans les documents d’urbanisme infra. C’est ce document que les communes s’engagent à 

transcrire dans leur document d’urbanisme ». 

 

 

1.1 - Rapport n°1 : 

La Charte se décline en 12 orientations : 

1. Préserver et favoriser la biodiversité, 

2. Préserver, restaurer des réseaux écologiques fonctionnels, 

3. Garantir un aménagement du territoire maîtrisé, 

4. Mettre en œuvre un urbanisme durable répondant aux besoins en matière de 

logement, 

5. Faire du paysage un bien commun, 

6. Favoriser un cadre de vie harmonieux fondé sur la préservation des ressources, 

7. Faire du parc un territoire de « mieux-être », 

8. Accompagner le développement des activités rurales, 

9. Promouvoir une économie environnementalement et socialement responsable, 

10. Développer l’économie touristique, 

11. Sensibiliser et éduquer pour impliquer les publics dans le projet de territoire, 

12. Changer nos comportements. 

 

1.2 - Plan de référence 

Au Plan de référence, la commune de Thiers-sur-Thève est caractérisée par les éléments 

suivants :  

 Réseaux hydrographiques et fonds de vallée de la Thève  

 Espaces agricoles et espaces boisés 

 Zones d’intérêt et de sensibilité paysagère 

 Infrastructure fragmentante A1 

 Sites d’intérêt écologique Forêt de Pontarmé, Landes du Massif d’Ermenonville, Bois 

de Morrière et Bois de la Grande Mare,  

 Enveloppe urbaine et tissu diffus  

 

1.3 - Rapport 2 : Schémas d’orientations urbaines 

 

Le schéma d’orientations urbaines et la fiche communale qui figurent dans le rapport n°2 de 

la Charte ont une vocation notamment pédagogique de déclinaison des orientations de la 

Charte à l’intérieur des enveloppes urbaines de chaque commune. 
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1.4 - Rapport 3 - Enjeux paysagers et enjeux du patrimoine naturel 

 

La commune de Thiers-sur-Thève appartient aux unités paysagères : 

 n°8 - Vallée de la Thève  

 n°5 – Massif de Chantilly 

 

La commune est concernée par les enjeux environnementaux et paysagers suivants : 

 N°23 : SIE Landes du massif d’Ermenonville - Intérêt majeur - milieux ouverts, forêt, 

milieux aquatiques et humides 

 N°24 : SIE Haute vallée de la Thève – Intérêt majeur - milieux ouverts, milieux 

aquatiques et humides 

 N°25 : SIE Bois de Morrière – Intérêt majeur - milieux ouverts, forêt 

 N°26 : SIE Bois de la Grande Mare – Intérêt majeur - milieux ouverts, milieux 

aquatiques et humides 

 

 Site classé au titre de la loi du 2 mai 1930 : « Forêt d’Ermenonville, de Pontarmé, de 

Haute Pommeraie, clairière et butte Saint-Christophe » (28 août 1998) 

 Site inscrit au titre de la loi du 2 mai 1930 : « Vallée de la Nonette » (6 février 1970) 

 

 Natura 2000 ZPS « Forêts picardes : massif des trois forêts et bois du Roi » 

N°FR2212005 

 Natura 2000 ZSC « Massifs forestiers d’Halatte, de Chantilly et d’Ermenonville » 

N°FR2200380 

 

La cartographie associée n’a pas la portée réglementaire du Plan de référence. Son objet est 

d’attirer l’attention sur les enjeux paysagers à prendre en compte et de présenter les 

objectifs de qualité paysagère définis lors des démarches de concertation locale. 

 

 

2 – Avis 

Au vu du contenu du projet de PLU arrêté transmis qui correspond dans son 

ensemble aux objectifs de la Charte et après avis du Bureau, je donne UN AVIS 

FAVORABLE à votre projet de PLU arrêté, ASSORTI DES 

RECOMMANDATIONS ci-dessous : 

 

2.1 – RECOMMANDATIONS – texte des OAP 

 Le périmètre de l’OAP Pont de Chantrel indique que la partie nord du secteur doit 

être traité en jardin et que les constructions seront localisées en partie sud. La partie 

nord est au plan de zonage en zone Nj et la partie sud en zone UD. Or en Nj sont 

autorisés : 

« Par unité foncière, un équipement lié et nécessaire à l'activité de jardinage sur une 

surface maximale de 20 m2 d’emprise au sol, sans dalle de béton. 

Par unité foncière, des installations d’accompagnement de loisirs (piscine et sa plage, 

aire de jeux, etc.) à une construction à usage d’habitation, dans la limite de 100 m2 

cumulés d’emprise au sol, et à une distance maximale de 25 mètres de l’habitation. » 

Cette rédaction de ce qui est possible en Nj, vient en contradiction ou n’est pas tout 

à fait en cohérence, avec le texte de la légende du plan de l’OAP sur ce secteur qui 

énonce « emprise à traiter en jardin ». 

Le texte de l’OAP indique que « Dans la partie de l’emprise où la constructibilité est 

limitée par rapport au retrait de 50 mètres à respecter de la lisière du massif forestier, 

pourront être aménagés la voie de desserte et des emprises de stationnement, ainsi que les 

jardins attachés aux constructions autorisées plus au sud. » 

Il s’agira de préciser explicitement que les constructions autorisées en Nj, sont bien 

interdites en lisière de la forêt, sur ce périmètre qui est à la fois en Nj et en secteur 

de jardin dans l’OAP.  
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A noter que cette frange entre l’enveloppe urbaine et le massif boisé est en zone 

agricole au plan de référence de la Charte, ce qui confirme la nécessité de ne pas 

autoriser les constructions quelles qu’elles soient et de maintenir un usage jardiné. 

 

 Revoir le schéma sur la taille des haies extrait de la plaquette du CAUE peu lisible 

dans l’OAP secteur du Pont Chantrel. 

 

 Il est recommandé dans les OAP de fixer les règles en les rapportant à l’unité 

foncière comme dans le règlement et non au terme de « terrain » qui peut porter à 

confusion.  

 

2.2 – RECOMMANDATIONS – Formulation règle sur les taux de pleine terre 

 

A noter l’intégration de règles de taux de pleine terre en UA et UD variant en 

fonction de la surface des unités foncières.  

 

Cependant, la formulation de la fin de la règle apparait en contradiction avec la rédaction. 

Ainsi, il est écrit : « Pour les unités foncières inférieures à 500 m² : 40 % au moins de la superficie 

de l’unité foncière doivent être traités en pleine terre (engazonnement, jardin potager ou d'agrément, 

etc.), hors circulation et stationnement, surface non imperméabilisée. » Or les surfaces non 

imperméabilisées sont bien perméables et potentiellement en pleine terre. Il est recommandé 

de clarifier la rédaction de ce point. 

 

 

2.3 – RECOMMANDATIONS : définition de l’annexe 

 

La définition de l’annexe est la suivante :  

« On considère comme annexe à une construction principale tout bâtiment distinct par son volume 

du bâtiment principal et affecté à un usage secondaire en complément de celui-ci. Il peut s'agir d'un 

garage individuel, d'un abri de jardin, d'un appentis, d'une petite construction destinée à masquer 

une cuve de gaz, etc.. » 

 le terme « etc. » est à éviter car il rend non exhaustifs les usages souhaités. 

 

 

2.4 – RECOMMANDATIONS : Loi APER, plaquette du CAUE 

 

 Dans la partie du rapport de présentation sur les EnR (page 65), faire référence à la loi 

APER. 

 Il est recommandé de fournir une version plus lisible de la plaquette du CAUE. 

 

 

 

Le PNR se tient à votre disposition pour échanger sur l’ensemble des points soulevés. 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Maire, l’expression de mes salutations distinguées. 

 

 

Le Président, 

 

 

 

 
                     Patrice MARCHAND 

 Vice-Président du Conseil Départemental de l’Oise 

Maire-Adjoint de GOUVIEUX 
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Beauvais, le 30 septembre 2024 
 

 

Monsieur le Maire 

Mairie de THIERS SUR THEVE 

1 rue du Général Leclerc 

60200 ACY EN MULTIEN 

Suivi du dossier : 
Marianne VERBEKE – marianne.verbeke@oise.chambagri.fr 

N/Réf. HA/JL/MV/SR/urba_24-09002 

Objet :  

Plan Local d’Urbanisme de Thiers sur Thève 
Consultation de la Chambre d’agriculture 

Monsieur le Maire, 

L’examen du projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Thiers sur Thève, arrivé dans nos 
services le 5 août 2024, appelle les deux remarques suivantes : 

✓ Nous notons avec intérêt la réduction de consommation d’espace par rapport au 
précédent projet de PLU arrêté de votre commune.  La consommation projetée répond 
bien aux objectifs de développement de la commune en tenant compte des potentialités 
intra urbaine. 

✓ Dans le règlement de la zone A (section I), nous vous demandons d’autoriser « les 
constructions et installations nécessaires à la transformation, au conditionnement et à la 
commercialisation des produits agricoles, lorsque ces activités constituent le prolongement de l’acte 
de production, dès lors qu’elles ne sont pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, 
pastorale ou forestière… » (article 151-11 du code de l’urbanisme). 

Nous émettons un avis favorable sur votre projet de PLU.  

Nous vous remercions de bien vouloir nous faire parvenir, en temps voulu, un exemplaire de 
votre Plan Local d’Urbanisme (règlement, emplacements réservés et plans de découpage en 
zones), après approbation. 

Nous restons à votre disposition pour toute information complémentaire, et vous prions de 
recevoir, Monsieur le Maire, l’assurance de nos salutations distinguées. 

 
Le Président, 

 
Hervé ANCELLIN 

 
 
Copie : DDT (SAUE & DT) – Préfecture 
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Avis MRAE (Mission Régionale d’Autorité Environnementale) 
 
 

Par courrier en date du 15 octobre 2024, reçu en mairie de Thiers-sur-Thève, le 17 octobre 2024, la MRAE informe la commune que l’autorité environnementale ne 
produira pas d’avis avec observations.  
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ANALYSE DES REMARQUES DES SERVICES DE L'ETAT SUR LE DOSSIER P.L.U. ARRETE 
 

 

 
Demande de dérogation préfectorale pour l’ouverture à l’urbanisation de la zone à urbaniser (AU) au titre de l’article L142-4 et L142-5 du code de 
l’urbanisme  - Avis conforme 
 
Avis favorable  en date du 27 septembre 2024. 
 
 
 
Avis CDPENAF (Commission Départementale de la Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers) au titre de l’article L151-12 et de 
l’article L151-16) – Avis simple 

 
 

Avis de la CDPENAF 
  

 

Réponses apportées 

1) Au titre de l’article L151-12 : Avis défavorable de la CDPENAF 
concernant les annexes et extensions autorisées en zone agricole en 
demandant que les dispositions réglementaires fixent une emprise au sol 
maximale et prévoient une réduction de la hauteur maximale. 
 
Avis défavorable de la CDPENAF concernant les abris de jardin 
autorisés dans le secteur Nj en demandant d’imposer une distance 
d’implantation par rapport à l’habitation. 
 
2) Au titre de l’article L151-16 : Avis favorable de la CDPENAF 
considérant la faible consommation d’espaces naturels, agricoles et 
forestiers, et l’effort de réduction de cette consommation par rapport au PLU 
approuvé précédemment. 

Il est proposé de fixer à 40 m2 l’emprise au sol maximale des annexes à l’habitation autorisées en zone 
agricole et de limiter à 5 mètres la hauteur maximale de l’annexe.  
 
 
Dans le secteur Nj, il est proposé de préciser que l’abri de jardin autorisé sera implanté à une distance 
maximale de 40 mètres de l’habitation. 
  
 
 
 
Pas de réponse à apporter. 
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En date du 25 octobre 2024, avis favorable avec réserves de forme et recommandations ou suggestions sur le projet de révision du P.L.U. arrêté.  
 

 

Remarques des services de l'Etat (Réserves) 
  

 

Réponses apportées 
 

1) RÉSERVE N°1. La délibération d’arrêt du projet de PLU révisé en date 
du 8 juillet 2024 ne comporte pas la signature du secrétaire de séance 
nommé lors du conseil municipal, au regard des dispositions du code général 
des collectivités territoriales. 

 

La commune va actualiser cette délibération en mentionnant le secrétaire de séance et en apposant sa signature. 

 

2) RÉSERVE N°2. Le territoire communal est partiellement concerné 
par le périmètre du SAGE de la Nonette, sans pour autant faire partie du 
syndicat interdépartemental du SAGE de la Nonette (SISN) qui 
n’intervient donc pas sur le territoire communal. Il conviendrait 
d’apporter cette précision dans le rapport de présentation du dossier 
PLU. 
 

 

Il est proposé d’apporter cette précision dans le rapport de présentation (page 48).  

 

3) RÉSERVE N°3. Il convient de compléter l’annexe « Servitudes d’Utilité 
Publique » avec l’ajout de la servitude T7 (servitude aéronautique). 

 

Il est proposé de compléter le dossier de PLU révisé avec cette pièce supplémentaire. Il est précisé que le 
Porter à Connaissance transmis par la Préfecture ne contenait pas ces éléments. 

 
 
 

 

Remarques des services de l'Etat 
(Recommandations) 

  

 

Réponses apportées 

 

1) La commune étant concernée par plusieurs 
sites patrimoniaux, les remarques de 
l’Architecte des Bâtiments de France (annexées 
à l’avis de l’État) pourraient être intégrées à la 
partie réglementaire du PLU.  

 

L’ajout sur la cartographie du PADD de cônes de vue sur les sites naturels protégés et le Monument Historique depuis la vallée de la Thève 
et les axes de circulation (A1, RD607) ne paraît pas nécessaire du fait que la traduction réglementaire qui en découlerait ne serait pas précisée 
par ailleurs. 
 
Concernant l’ajout au document graphique des bâtiments d’intérêt patrimonial, l’intérêt est limité du fait que les règles mises en place dans 
la zone UA (qui correspond au bâti ancien du village) sont suffisamment explicites pour éviter des aménagements qui pourraient porter atteinte à 
leur intégrité et à leur aspect, en rappelant qu’ils se situent dans le périmètre de protection des abords de l’église au sein duquel l’Architecte des 
Bâtiments de France (ABF) est nécessairement consulté et peut rendre un avis conforme sur les projets présentés.  
 
 

Concernant les remarques relatives aux différents secteurs soumis à des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), il est 
constaté que les dispositions de ces OAP et les dispositions réglementaires du PLU déjà définies, apportent une réponse appropriée. Il n’est donc pas 
nécessaire de compléter le dossier PLU sur ce point. 
OAP « Pont Chantrel » : il n’est pas souhaitable de réduire le nombre de logements autorisés au risque de ne plus garantir la faisabilité de l’opération. 
La partie inscrite en jardin sera de fait végétalisée, ne rendant pas indispensable la bande végétale demandée avant les stationnements.  La question de 
l’accès voiture sur la rue Saint Geneviève a été abordée mais ne paraît pas réalisable. 
Pas de remarque sur les deux autres OAP, si ce n’est de limiter la hauteur des constructions à un rez-de-chaussée plus combles. Pour les OAP 
« Rue Aveline », cette limitation peut entrer en contradiction avec le nombre de logements envisagés, en signalant que le gabarit des constructions 
dans cette rue atteint rez-de-chaussée + 1 étage + combles (cas du bâtiment présent sur le périmètre des OAP).  
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Remarques des services de l'Etat 
(Recommandations) 

  

 

Réponses apportées 

 

La commune étant concernée par plusieurs sites 
patrimoniaux, les remarques de l’Architecte des 
Bâtiments de France (annexées à l’avis de l’État) 
pourraient être intégrées à la partie réglementaire du 
PLU. 

 

Concernant les remarques de l’Architecte des Bâtiments de France portant sur le contenu des règles écrites proposées, il est proposé 
de ne pas les intégrer au règlement en rappelant que, la présence de la servitude d’utilité publique (périmètre de protection autour de 
l’église, site inscrit) implique que l’Architecte des Bâtiments de France est nécessairement consulté et a à donner un avis sur les projets de 
construction et d’aménagement envisagés dans ces périmètres. C’est donc à ce moment qu’il pourra faire appliquer les règles avancées dans 
son avis sur le projet de révision du PLU arrêté. Il est d’ailleurs constaté que les demandes faites par l’ABF sont déjà largement prises 
en compte par le règlement (conservation de la pierre naturelle de pays et/ou la brique rouge sur les façades des bâtiments qui en sont 
dotées, encadrant strict de la possibilité d’installer des volets roulants notamment sur le bâti ancien,  abris de jardin réalisés en bois ou pierres 
naturelles de pays,  vérandas autorisées que côté jardin,  traitement des clôtures, panneaux photovoltaïques non visibles depuis  la voie 
publique). 
Il est proposé d’ajouter dans la rubrique « Rappels » des dispositions générales et en en-tête de chaque zone du règlement écrit 
(pièce 4c) qu’au titre des Servitudes d’Utilité Publique liés à la présence d’un Monument Historique classé, l’Architecte des 
Bâtiments de France peut demander des prescriptions architecturales spécifiques plus contraignantes que celles énoncées dans le 
règlement du PLU. 
 

 

2) Compte tenu d’un aléa de remontée de nappes de fort 
à nappe sub-affleurante sur le village, les piscines 
enterrées sont à interdire comme l’est la construction sur 
sous-sol. 

 

Il convient de rappeler que la piscine est considérée comme une construction. En conséquence, les constructions en sous-sol étant interdites, 
la piscine enterrée l’est de fait. Il est proposé de ne pas apporter d’ajustement au dossier PLU révisé sur ce point. 

 

3) Le rapport de présentation est à compléter avec 
l’ensemble des arrêtés de catastrophes naturelles dont la 
commune a fait l’objet (3 arrêtés). 

 

Il est proposé d’actualiser le rapport de présentation sur ce point en signalant que les éléments transmis à ce sujet dans le Porter à 
Connaissance du Préfet figure en pièce n°7a du dossier PLU. Il est rappelé que le dernier arrêté date d’octobre 2024. 

 

4) Le document d’urbanisme pourra présenter un 
historique des aléas passés, afin de conserver la mémoire 
du risque et de justifier les dispositions mises en place 
dans la partie réglementaire. 

 

Il est proposé d’ajouter au rapport de présentation (pages 50 et 51) quelques photos des inondations constatées au printemps 
2001 et ayant fait l’objet d’arrêtés de catastrophes naturelles. 

 

5) Le schéma de gestion des eaux pluviales réalisé par le 
SITRARIVE mériterait d’être joint à l’annexe sanitaire. 

 

Ce schéma a été officiellement validé en septembre 2024 par le SICTEUB (eaux pluviales urbaines). Il pourra donc être annexé au 
PLU (annexe sanitaire) approuvé.  

 

6) Il est rappelé que l’insuffisance de la défense incendie 
peut justifier de la part du Maire, le refus de demandes 
d’autorisation d’urbanisme dans le secteurs urbanisés ou 
urbanisables au titre de l’article R111-2 du code de 
l’urbanisme. 

 

La commune est bien au fait de cette disposition du code de l’urbanisme et ne manquera pas d’y recourir si besoin. Il est proposé de ne 
pas apporter d’ajustement au dossier PLU révisé sur ce point. 

 

7) Du fait de la protection au titre du code forestier, des 
surfaces boisées supérieures à 4 ha, la mise en place au 
PLU d’espace boisé classé se révèle inutile. 

 

L’identification de la trame « espace boisé classé » au PLU, est une volonté communale afin de pouvoir être tenue informée des 
projets de coupe et d’abattage des boisements. Il est donc proposé de ne pas faire évoluer le contenu du dossier PLU sur ce 
point. 
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Remarques des services de l'Etat (Recommandations) 
  

 

Réponses apportées 
 

8) Il conviendrait de reprendre dans la partie réglementaire du PLU, 
les dispositions de la charte du PNR qui proscrivent toute nouvelle 
urbanisation à moins de 50 mètres des lisières des massifs forestiers 
de plus de 100 ha. 

 

Cette disposition de la charte du PNR s’applique en dehors des parties déjà urbanisées des communes. Dans le cas de 
Thiers-sur-Thève, les parties non urbanisées situées à moins de 50 mètres des lisières des massifs forestiers de plus de 
100 ha sont inscrites en zone naturelle où toute nouvelle construction est interdite. La seule emprise concernée est 
celle soumise aux Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) « Pont Chantrel » qui identifient bien 
cette interdiction de construction en délimitant un zone de jardin à préserver. Il est proposé de ne pas apporter 
d’ajustement au dossier PLU révisé sur ce point. 

 

9) Les dispositions réglementaires de la zone A sont à compléter pour les 
extensions et les annexes aux habitations, en ce qui concerne l’emprise 
au sol, la hauteur, le rayon d’implantation du bâtiment.  
 

 

Il est proposé de fixer à 40 m2 l’emprise au sol maximale des annexes à l’habitation autorisées en zone agricole 
et de limiter à 5 mètres la hauteur maximale de l’annexe. Le rayon d’implantation par rapport au bâtiment 
d’habitation est déjà fixé. 

 

10) Une OAP « paysage, biodiversité et trame verte et bleue » pourrait 
être intégrée au regard du patrimoine naturel identifié sur la commune. 

 

Plusieurs dispositions réglementaires (préservation des boisements, des trames arborées, prise en compte des milieux humides) 
sont prévues au PLU révisé. La mise en place d’une OAP « paysage, biodiversité et trame verte et bleue » ne semble donc pas 
nécessaire sachant qu’en outre, chaque OAP sectorielle prévoit déjà des dispositions au titre de la biodiversité et des paysages. 
Il est proposé de ne pas apporter d’ajustement au dossier PLU révisé sur ce point. 

 

11) La législation nationale sur les clôtures autorisées en zone naturelle a 
récemment évolué, afin de favoriser la libre circulation des animaux 
sauvages (les clôtures sont posées 30 centimètres au-dessus de la surface 
du sol, leur hauteur est limitée à 1,20 mètre et elles ne peuvent ni être 
vulnérables ni constituer des pièges pour la faune). Il serait souhaitable 
que cette disposition soit prise en compte au PLU. 

 

Il est proposé de compléter la réglementation des clôtures en zone naturelle (page 54 du règlement) en indiquant que 
les clôtures ne devront pas constituer un obstacle au passage des animaux suivant la réglementation en vigueur. Il 
convient de rappeler que les murs anciens en pierres naturelles de pays constituent un élément d’intérêt patrimonial sur la 
commune, au sujet desquels un principe de protection est demandé par l’Architecte des Bâtiments de France.  

 

12) La traduction réglementaire de la zone Nj présente un incohérence 
entre le règlement écrit et la légende du règlement graphique, 
interrogeant sur le fait que ce secteur englobe des parcs et jardins 
attachés ou non à des propriétés bâties. 
 

 

Il est proposé de corriger la légende du règlement graphique. Le secteur Nj englobe des parcs et jardins attachés ou 
non à des propriétés bâties. 
 

 

13) Le rapport de présentation fait référence aux données INSEE de 
2017 qui pourraient être actualisées avec celles de 2021. 

 

Il est constaté que les données INSEE 2021 confirment la stagnation du nombre d’habitants sur la commune, 
n’apportant donc aucune évolution notable du diagnostic posé sur la base des données INSEE 2019. Il est donc 
proposé de ne pas apporter de modification au dossier PLU sur ce point. 

 

14) Afin de permettre une meilleure compréhension du projet de 
développement communal, les OAP pourraient être complétées par 
les superficies totales de chaque secteur concerné, ainsi que par les 
superficies des secteurs à vocation d’habitat. 

 

Il est signalé que ces informations ne sont aucunement demandées par le code de l’urbanisme (ces superficies sont 
détaillées en pages 83 et 84 du rapport de présentation). Pour chaque secteur soumis aux OAP, est indiquée la densité 
en nombre de logements à l’hectare qui permet donc facilement d’en déduire les superficies demandées.  Il est donc 
proposé de ne pas apporter de modification au dossier PLU sur ce point. 

 

15) Les bases de données BASOL et BASIAS ont été remplacées par le 
Portail d’Information de l’Administration concernant des Pollutions 
Suspectées ou Avérées, par la Carte des Anciens Sites Industriels et 
Activités de Services (base de données CASIAS). Le rapport de 
présentation devra être mis à jour sur ce point. 

 

Il est proposé d’apporter cette précision au rapport de présentation. 
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Remarques des services de l'Etat (Suggestions) 
  

 

Réponses apportées 
 

1) Le rapport de présentation propose une organisation du suivi des orientations 
générales du PLU sur une périodicité de 6 ans au maximum. Le PLU pourra 
intégrer une « grille » de suivi reprenant l’ensemble des thématiques, les critères 
d’évaluation correspondant et leur périodicité. 

 

Dans une commune comme Thiers-sur-Thève, la mise en place des projets s’étale, le plus souvent, sur plusieurs 
années faisant que la périodicité de 6 ans prévue par le code de l’urbanisme, pour établir le bilan d’application du 
PLU,  n’est pas toujours adaptée. Toutefois, il est proposé d’ajouter à a fin du rapport de présentation du 
dossier PLU, un tableau de suivi en mesure d’aider à la réalisation des bilans d’application du PLU. 

 

2) Il est dommageable que le règlement écrit proposé ne corresponde qu’à un 
réagencement de l’ancienne codification du règlement à 16 articles. 

 

La volonté de la commune est d’avoir un règlement d’urbanisme qui soit en mesure de répondre, de façon la plus 
exhaustive possible, aux différentes problématiques rencontrés lors des demandes d’autorisation d’urbanisme, aussi 
bien sur le bâti existant que sur les nouvelles constructions, ce qui nécessite des règles détaillées et adaptées aux 
caractéristiques des différentes trames urbaines. Il est proposé de conserver le règlement écrit dans sa forme 
actuelle. 

 

3) Suite aux mesures complémentaires pour la protection des populations riveraines 
des zones de traitement des cultures agricoles, il est recommandé de prévoir des 
dispositions de protection (haie brise-vent, zone tampon végétalisé, etc.) en cas de 
construction nouvelle à proximité d’une zone agricole, notamment dans le volet 
réglementaire du PLU ou dans le cadre des OAP sur les zones d’habitat jouxtant des 
terres agricoles déclarées à la PAC. 

 

Aucune zone vouée à recevoir de nouvelles habitations dans le cadre d’une opération d’ensemble ne jouxte des 
terres agricoles déclarées à la PAC. En zone UD, où quelques terrains construits ou encore constructibles, 
jouxtent des emprises agricoles déclarées à la PAC, le règlement (section II, paragraphe 4) demande à ce 
qu’un traitement sous forme de haies taillées ou libres soit réalisé sur les parties de terrain bordant l’espace 
agricole. Il est donc proposé de ne pas apporter de modification au dossier PLU sur ce point. 
Il est pris bonne note de l’existence d’une « charte de bon voisinage » disponible sur le site internet de 
services de l’État dans l’Oise. La commune pourra relayer cette information via son site internet. 

 

4) La partie réglementaire pourrait privilégier les matériaux perméables, s’agissant 
notamment du traitement des clôtures et des places de stationnement, pour mieux 
gérer les eaux de ruissellement. 

 

Les dispositions du règlement écrit (section II, paragraphe 5) introduise déjà le fait de maintenir au moins 
une place de stationnement sur 2, en surface non imperméabilisée, cela s’ajoutant au coefficient de non 
imperméabilisation imposée sur chaque terrain construite ou constructible. Il est donc proposé de ne pas 
apporter d’ajustement au dossier PLU révisé sur ce point. 

 

5) Suite à l’obligation de tri des déchets biodégradables, depuis le 1er janvier 2024, il 
serait souhaitable de réfléchir à un emplacement dédié à ce tri et envisager la mise en 
place d’un compost collectif. 

 

La commune prend note de cette information mais ne voit pas en quoi cela interfère avec le contenu du PLU 
révisé, en précisant par ailleurs qu’elle n’est pas compétente sur la collecte des déchets ménagers. Il est donc 
proposé de ne pas apporter d’ajustement au dossier PLU révisé sur ce point. 

 

6) Une relecture complète du dossier permettrait de corriger les erreurs de forme 
encore présentes dans le document. 

 

Il est proposé d’effectuer cette relecture complète et de corriger les erreurs de forme constatées. 
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ANALYSE DES REMARQUES DES PERSONNES PUBLIQUES SUR LE DOSSIER P.L.U. ARRETE 
 

 
 

Ne figurent dans ces tableaux que les propositions de réponses aux personnes publiques qui ont fait part d'observations sur le dossier projet de P.L.U. arrêté qui leur a été 
transmis. 
 

 

Remarques du Conseil Départemental 
  

 

Réponses apportées 

1) Concernant les routes départementales : Des 
comptages plus récents ont été effectués sur la route 
départementale RD607. 
 

2) Concernant les objectifs chiffrés, l’étude 
foncière et la consommation d’espace : interrogation sur 
la cohérence entre les 80 à 85 nouveaux logements et le 
gain d’habitants estimé à 180. Proposition de prévoir une 
baisse plus importante des logements vacants et de 
transformation de résidences secondaires en résidences 
principales. Réinterroger la consommation globale 
d’espaces au regard de l’objectif ZAN 2050. Revoir 
l’emprise de la zone UE. 
 

3) Concernant les OAP : sur le secteur du Pont 
Chantrel, l’insuffisance des réseaux pour desservir les 
constructions justifierait un classement en zone à urbaniser 
(AU) au lieu de zone urbaine. 
 

4) Concernant l’environnement et les Espaces 
Naturels Sensibles (ENS) : Il est demandé de corriger la 
page 15 du rapport de présentation où est mentionné à tort 
le nom de la commune de Chaumont-en-Vexin. Pour 
information, l’identification d’un ENS entraîne la mise en 
œuvre d’une politique de protection, de gestion et 
d’ouverture au public, le Conseil Départemental pouvant 
apporter un soutien technique et financier (pour ce dernier 
jusqu’à 80% des frais). 
 
5) Concernant l’Eau : le territoire communal est 
concerné par le SAGE de la Nonette. Le PLU doit donc y 
faire référence. 

1) Il est proposé de mettre à jour le rapport de présentation avec les comptages plus récents communiqués par le 
Département.  
 
2) Le gain de  180 habitants pour 80-85 logements possibles s’explique par la baisse du nombre moyen d’occupants par 
logement, dans les logements existants faisant qu’une partie des 80-85 logements (6 logements estimés) produits viendrait 
uniquement compenser le desserrement des ménages : la commune a opté pour le maintien d’un taux moyen 
d’occupants par ménage de 2,4 en 2035. Le nombre de résidences secondaires augmente sur la commune. En revanche, 
l’évolution du nombre de logements vacants n’est pas véritablement vérifiée par les élus. Le scénario retenu est donc prudent 
quant à la variation de ces logements à l’horizon 2035. Il n’est pas envisagé de le réinterroger. La consommation d’espaces à 
des fins urbaines est compensée par l’inscription de plus de 1 ha en zone naturelle, du site de l’ancienne scierie. La 
CDPENAF et la Préfecture ont validé les zones affichées au PLU. Elles sont donc conservées. La zone UE, à l’est de la 
rue du Bourdon Saint-Denis, est aujourd’hui en grande partie construite (voir page 87 du rapport de présentation) tandis que 
l’extension confirmée au sud de l’entreprise ERSIMS répond à une demande déposée par l’établissement. La 
délimitation de la zone UE est donc maintenue. 
 
3) Les conditions d’aménagement de ce secteur sont encadrées par des OAP qui précisent clairement que le dépositaire du 
projet participera au financement des réseaux et à la viabilisation du secteur (un projet a déjà été présenté dans ce sens à la 
commune) sachant que le raccordement aux réseaux est prévu depuis ceux existant situés rue de la Fontaine Sainte Geneviève 
qui présentent une capacité suffisante pour répondre aux besoins issus de ces futures constructions. Il n’est donc pas 
nécessaire de modifier le zonage du PLU. 
 
4) La commune prend bonne note de cette information sur les ENS. Il est proposé de corriger le rapport de 
présentation (page 15). L’annexe informations jugées utiles pourra être complété de la dernière cartographie des ENS dès 
lors qu’elle sera fournie à la commune avant l’approbation du PLU révisé. 
 
 
5) Il est proposé de compléter le rapport de présentation en ajoutant que le territoire communal est concerné par le 
SAGE de la Nonette, sans que la commune ne fasse partie du Syndicat Interdépartemental du SAGE de la Nonette (SISN). 
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Remarques du Parc Naturel Régional Oise 
Pays de France  

 

 

Réponses apportées 

Avis favorable assorti de recommandations : 
 
1) OAP du Pont Chantrel : interdire les abris de jardin et 
autres installations d’accompagnement de loisirs (piscine, 
terrain de jeux, etc.) dans la partie identifiée au schéma des 
OAP comme « emprise à traiter en jardins » et inscrite en 
secteur Nj au PLU, cette frange entre l’enveloppe urbaine 
et le massif boisé figure en zone agricole au plan de 
référence de la Charte du PNR et se situe dans la bande de 
50 mètres par rapport à la lisière forestière. 
Revoir le schéma de la taille des haies (extrait plaquette 
CAUE) peu lisible. 
Fixer les règles, dans les OAP, en les rapportant à l’unité 
foncière et non avec le terme « terrain ». 
 
 
 
2) Il est recommandé de clarifier la rédaction (paragraphe 
4 du règlement) demandant un % minimal de surface d’un 
terrain traité en pleine terre, et indiquant ensuite « surface 
non imperméabilisé ». 
 
 
 
3) L’utilisation du terme « etc. » dans la définition de 
l’annexe au glossaire du règlement est à éviter car il rend 
non exhaustifs les usages souhaités. 
 
 
 
4) Faire référence à la loi APER au sujet des énergies 
renouvelables (EnR) abordées en page 65 du rapport de 
présentation. 
Fournir une version plus lisible de la plaquette du CAUE. 

 

1) La commune constate que l’identification en zone agricole au plan de référence de la Charte du PNR relève d’une erreur 
manifeste d’appréciation, les terrains concernés ne font aucunement l’objet d’une occupation ou d’une utilisation agricole 
(c’était déjà le cas au moment de la rédaction de la Charte). Ces terrains correspondent à des jardins attenants aux propriétés 
bâties donnant sur la rue de la Fontaine Sainte Geneviève, et qu’à ce titre, ils sont à considérer comme étant dans l’enveloppe 
déjà urbanisée de la commune (un des terrains reçoit un terrain de tennis, un autre plus à l’est, une aire de jeux) échappant 
donc à la règle interdisant toute nouvelle construction à moins de 50 mètres de la lisière d’un massif forestier de plus 100 ha 
inscrite à la Charte du PNR, pour les terrains situés en dehors des parties urbanisées des communes. Pour autant, le projet 
communal proposé au PLU révisé, soucieux de l’environnement, souhaite limiter le développement de l’urbanisation à 
proximité de la lisère forestière et propose donc un secteur Nj (zone naturelle de jardins) faisant transition entre les habitations 
et le massif forestier. Dans ce secteur Nj, comme ailleurs sur la commune, il semble normal de pouvoir installer un abri de 
jardin et d’installations d’accompagnement de loisirs à l’habitation dont les incidences sur l’environnement sont plus que 
limitées. Il convient, en outre, de rappeler que l’évaluation environnementale (notamment l’étude faune, flore et milieux 
naturels) effectuée sur la commune et sur ce secteur en particulier, n’a identifié aucune sensibilité notable. Il est donc proposé 
de ne pas apporter de modification au dossier PLU sur ce point. 
Il est proposé d’agrandir l’illustration sur la taille des haies pour améliorer sa lisibilité. 
Le terme « terrain » et le terme « unité foncière » ont la même définition. Cette précision sera portée dans le glossaire du 
règlement écrit (pièce n°4c du dossier PLU). Il n’est pas nécessaire de modifier le texte des OAP à ce sujet.  
 
 
2) La formule utilisée vise à bien préciser, ce qui est entendu comme « emprise de pleine terre », sachant existent des 
aménagements proposant des emprises en terre reposant sur une dalle de béton qui imperméabilise les sols. Il est donc proposé 
de ne pas apporter de modification au dossier PLU sur ce point. 
 
 
 
3) C’est bien l’objet du terme utilisé. L’annexe à une habitation peut prendre plusieurs formes (atelier, bureau de jardin de 
plus en plus fréquent alors que cela n’existait pas quelques années en arrière). La commune ne souhaite donc pas se limiter à 
quelques exemples trop réducteurs. Il est donc proposé de ne pas apporter de modification au dossier PLU sur ce point. 
 
 
 
 
4) Il est proposé de citer la loi APER en page 65 du rapport de présentation et d’améliorer la lisibilité de la plaquette du 
CAUE. 
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Remarques de la Chambre d'Agriculture 
  

 

Réponses apportées 
 

Avis favorable : 
 
1) Il est demandé d’ajouter à la section I du règlement de la zone agricole (A), la 
possibilité d’autoriser « les constructions et installations nécessaires à la transformation, 
au conditionnement et à la commercialisation des produits agricoles, lorsque ces 
activités constituent le prolongement de l’acte de production, dès lors qu’elles ne sont 
pas incompatibles avec l’exercice d’une activité agricole, pastorale ou forestière » 
(article L151-11 du code de l’urbanisme). 
 

 
 
 
1) Il est proposé de donner une suite favorable à cette demande. 
 
 

 
 
 

La commune n’a pas reçu d’autres réponses des personnes publiques consultées dans le délai imparti. 
  




